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COMMUNE DE SAINT-LOUP-SUR-SEMOUSE

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 SEPTEMBRE 2010

Le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Loup-sur-Semouse s’est réuni le 09 septembre 2010, au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Thierry BORDOT, Maire.

Conformément à l’article L.2121-25, le compte rendu de la séance a été affiché en Mairie le 17 septembre 2010.
Présents : T.BORDOT – H.LEROY – E.DOUCET  –  J. JOAQUIM – A.SCHEIFLER –  L.LARRIERE– 

 C. GALLAIRE – F. DUBOIS – R. DUPAIN– D.GENCI – S. LARUE –– JP.MILLEROT –             P.VERNIER – JL BEUGNOT. 

N.GRANDJEAN – M.KUHN –  E. DAVAL
Absents : C. SIMOES – MC MUNIER – R. SAIM – M. SABER- M. NURDIN
Procurations : Y. AJOUAOU à A. SCHEIFLER – JD MOUTON à M. KUHN - JF AZOU à E. DAVAL - M. LAMI à H. LEROY -  C. COURTOIS à P. VERNIER.
Annexe 1 : Note de Synthèse

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales à

l’élection d’un(e) secrétaire pris dans le Conseil.

Madame Arlette SCHEIFLER ayant obtenu la majorité des suffrages a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.
La séance est ouverte à 20h05.

M. Le Maire procède à l’appel et constate que le quorum est atteint. 

Il soumet ensuite pour avis au Conseil le compte-rendu de la séance précédente (rapport n°1), qui est approuvé.
M. DAVAL fait remarquer que le compte-rendu doit être affiché en mairie sous huitaine et souhaite que la date d’affichage y figure.

M. Le Maire entend cette remarque et poursuit. Il annonce qu’il souhaite ajouter trois points supplémentaires à l’ordre du jour : L’acquisition du garage dit DEMESSE (rapport n°12), dans le cadre de l’aménagement du carrefour,  une délibération au sujet de la formation des élus (n°13) et une décision modificative au budget d’assainissement (n°14).
Les décisions municipales sont ensuite abordées, en application de la délégation donnée par le Conseil à M. Le Maire.
M. Le Maire présente la première décision municipale (n° 2010-95), concernant les Travaux de voirie 2010.
Par décision du 28 juin 2010, les lots n° 3 (Chemin du Roupoix : 14 395 € HT), n° 4 (Lotissement Champ La Chêvre : 3 014,40 € HT) et n° 5 (Réparations localisées : 7 344 € HT) ont été attribués à l’entreprise SEGO.

Deuxième décision municipale (n° 2010-96) : la Construction d’un passage surélevé Avenue Albert Thomas.
Par décision du 28 juin 2010, l’entreprise SEGO a réalisé un passage surélevé (2 x 1,40 mètres de rampant et 4 mètres de plateau) et installé les panneaux de signalisation correspondants, pour un montant de 7 403,50 € HT.

M. KUHN demande si ce projet avait été discuté en commission et à qui revenait le choix de l’emplacement et de la conception.
M. Le Maire répond que la réalisation a relevé d’une décision municipale et que la conception a été déterminée par la catégorie de voie. En effet, le type de ralentisseur  “coussins berlinois” ne pouvait techniquement convenir au regard du volume de circulation (plus de 3000 véhicules et 600 camions par jour) et aurait engendré un phénomène d’arrachement et d’usure. L’enrobé était donc plus approprié.
M. KUHN aborde le choix de l’emplacement (devant la Gendarmerie).
M. JOAQUIM fait remarquer qu’il est plus adéquat à cet endroit que placé devant l’habitation d’un particulier.

M. Le Maire souligne que la priorité est donnée à la sécurité routière et fait part de futurs projets de ce type (devant le Gymnase, rue de la Viotte, Avenue Jules Ferry, Avenue Jules Ferry), qui seront réalisés progressivement en fonction des budgets.

Discussion collégiale. Il ressort que les  retombées sont majoritairement positives de la part de la population.
M. Le Maire présente ensuite la décision municipale (n° 2010-97) concernant la Fixation des tarifs des loyers des logements communaux.
M. Le Maire indique que cette décision avait déjà été prise mais que certaines dates ont été modifiées.

Décision municipale (n° 2010-98) : Signature d’une convention de fourrière et adhésion à l’association Boule de Poils.
Par décision du 21 juillet 2010, M. Le Maire a validé cette convention établie par la CCVS de l’agglomération de Vesoul et décidé de verser à l’association une subvention de 1 612,90 € afin que celle-ci accueille les chiens et chats errants trouvés sur son territoire, et ce jusqu’au 31 décembre 2010.

Le second rapport est ensuite présente à l’Assemblée : Décision modificative du budget principal n°3. 
Suite à la vente de la balayeuse de voirie et à l’acquisition d’une nouvelle, il est nécessaire de modifier les écritures comptables correspondantes (- 500 € en recettes d’investissement et + 500 € en recettes de fonctionnement).
Le rapport n° 2 est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

M. Le Maire présente le rapport n° 3 : Décision modificative du budget principal n°4.

Il est proposé d’ajouter les frais d’étude de M. BELLONCLE au budget principal,  concernant la salle de boxe (article 2031) pour un montant de 5 000 €. Les recettes d’investissement seront donc de                   – 107 500 €, au lieu de – 102 700 €.
M. CHARBONNIER explique à quoi correspondent les articles suivants :

Article 2115 - Terrains bâtis : Maison ANTOINE (+ 95 000 €).
Article 21318 - Autres bâtiments communaux : aménagement du système d’aération de la salle culturelle, en raison de la chaleur excessive constatée (+ 2 000 €).
Article 21534 – Réseaux électriques : enfouissements effectués par ERDF Rue du Général Prévost        (+ 5 700 €).
Le rapport n° 4 est abordé : Convention avec le CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) pour les études relatives à l’aménagement de l’entrée du centre ville (Rue du Général Prévost).
Il est demandé au Conseil de se prononcer sur une mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage par le CAUE et d’autoriser M. Le Maire à signer cette convention. La contribution de la Commune serait de 1 890 €, correspondant à 70% du coût de l’intervention et les 30% restant seraient supportés par le budget du CAUE.

M. Le Maire explique que le CAUE apportera des conseils sur l’aspect visuel du domaine public, dans le cadre de la valorisation de l’image de la ville.

Le CAUE transmettra plusieurs propositions d’aménagement urbain et la Commune prendra la décision finale.

Le rapport n° 4 est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

M. Le Maire présente ensuite le rapport n° 5 : Convention de mise à disposition avec la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil concernant les Créneaux piscine pour les écoles primaires de la ville.

Il est proposé au Conseil de valider la réservation de 80 créneaux à la piscine des 7 Chevaux de Luxeuil-Les-Bains (de novembre 2010 à mars 2011) pour les écoles primaires de la ville, et d’autoriser M. Le Maire à signer la convention d’utilisation. Un créneau est facturé à 41,85 € et correspond à une classe en demi-piscine.

M. Le Maire met aux voix le rapport n° 5 qui est adopté à l’unanimité.

Rapport n°6 : Adhésion à l’Agence Nationale pour les Chèques-Vacances.

Afin de permettre la distribution des coupons-sports aux enfants lupéens de 6 à 16 ans (20 € offerts  par enfant pour l’adhésion dans un club sportif, à déduire de la licence), l’adhésion à cette agence est obligatoire. Les clubs réceptionneront ces coupons et seront remboursés par l’ANCV.
Les frais de dossiers s’élèvent à 180 € ainsi qu’une commission d’1% de la valeur nominale de la commande. Pour les commandes inférieures à 2 000 €, il s’agit d’une commission forfaitaire de 20 €.

Il est demandé au Conseil de se prononcer sur cette adhésion.
M. LEROY rappelle que le Forum des Sports du 04 septembre 2010 a remporté un grand succès. Il a permis de distribuer 68 coupons et d’inscrire une vingtaine d’enfants dans les clubs.
La volonté municipale est de redynamiser les clubs sportifs lupéens et de favoriser la pratique du sport.
D’autres coupons peuvent être envisagés, notamment avec la commission culture.
M. Le Maire mentionne qu’il s’agit d’une réponse apportée à l’alerte des présidents de clubs, suite à la baisse de la fréquentation.

Il indique qu’il s’agit d’une première étape. La seconde sera la mise en place de l’Ecole Municipale des Sports. M. Le Maire souligne que ces deux outils pourront permettre aux enfants en difficultés de mieux envisager l’avenir en s’épanouissant.
M. DAVAL demande si les licences de pêche pourraient rentrer dans ce cadre.

M. Le Maire répond que cette possibilité est envisageable (école de pêche).
La situation des enfants des villages voisins est abordée, notamment pour le football et M. Le Maire estime qu’il faudrait mettre en place un fonctionnement plus souple.
M. KUHN demande combiens de coupons ont été commandés et M. LEROY répond que l’estimation a été de 150, et précise qu’ils sont valables deux ans.
M. Le Maire met aux voix et le rapport n° 6 est adopté à l’unanimité.
Rapport n° 7 : Avenant à la Convention de Délégation de Maîtrise d’Ouvrage, relative au remplacement de Vanne AEP (Alimentation en Eau Potable).

La délibération du 15 septembre 2008 a mandaté la CCVS pour remplacer 30 vannes de sectionnement et assumera l’autofinancement (de 50% du montant HT des travaux).
M. Le Maire précise qu’il s’agit  d’un réajustement entre les montants de la convention initiale et les travaux réellement effectués, les vannes ayant été remplacées.
La part communale s’élève à 17 515,41 € TTC, pour un montant total de 27 723,04 € TTC. L’agence de l’eau participe à hauteur de 10 207,63 €.
Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

Il présente ensuite le rapport n° 8 concernant l’acceptation d’un legs de M. Maurice BALLAND.

M. Le Maire explique que cette démarche fait suite à un courrier et à la visite de M. BALLAND, âgé de 75 ans, dont plusieurs membres de la famille ont été enseignants à St Loup par le passé.
Ce dernier souhaite léguer à la Commune un appartement de deux pièces situé à NANCY, en vue de permettre à un étudiant lupéen de famille modeste, de poursuivre des études dans de bonnes conditions. 

Ce legs interviendrait après son décès, conformément à son testament, transmis à son notaire. M. BALLAND a également précisé que l’appartement sera remis en état et meublé par ses soins.
M. Le Maire fait lecture du courrier de M. BALLAND et souligne le caractère émouvant et exceptionnel de cette démarche. L’assemblée est du même avis.
Afin de saluer la générosité de cette personne, M. Le Maire souhaite officialiser cette initiative en le présentant au Conseil.

Il explique que cet appartement serait géré par le CCAS et qu’il conviendra de gérer les charges de fonctionnement. L’attribution du logement ne sera pas soumise au vote du Conseil dans un souci de confidentialité mais ce dernier pourra émettre des souhaits.

Il est donc proposé au Conseil d’accepter le principe de ce legs à la Commune.

Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.
M. Le Maire aborde ensuite le rapport n° 9 concernant l’attribution d’une Subvention à L’AAMI (Association Accompagnement Migration Intégration).

L’association AAMI demande une aide financière de 2 000 € dans le cadre du projet “Empreinte du Bois à Saint-Loup-Sur-Semouse”, destiné aux jeunes Lupéens en difficulté, afin de les aider à définir un projet professionnel. Ce projet se déroulerait de septembre à décembre 2010 (250 heures) en coordination avec le CSC pour un groupe de 10-12 personnes. A cette issue, une trentaine de tableaux évoquant les anciennes activités artisanales et industrielles liées au bois seront exposés au Château des Bouly.

M. Le Maire indique que le dernier stage a été profitable aux jeunes concernés.
Le budget global de l’opération s’élève à 37 500 € et le Conseil Général participera pour un montant de 4 000 €, le FSE pour 30 000 €, et la CAF pour 1 500€.

M. Le Maire propose qu’il soit demandé à ce que la majorité des stagiaires soit lupéenne, la Commune de Saint-Loup étant la seule à être sollicitée en la matière. L’assemblée en convient.

M. KUHN fait remarquer l’accumulation progressive des subventions allouées et ajoutées aux dépenses.

M. Le Maire explique qu’il y a toujours des imprévus au budget mais que la participation est minime, au regard de l’intérêt du projet.

Remarque est faite que les communes alentours pourraient être sollicitées. M. Le Maire en convient mais indique que l’association AAMI intervient majoritairement à St loup

M. Le Maire demande s’il y a des questions et met aux voix.
Contres : 0 

Abstentions : (5) M. KUHN - N. GRANDJEAN - E. DAVAL et E. DAVAL pour JF AZOU et             M. KUHN pour JD MOUTON.
Le rapport est adopté à la majorité.

Le rapport n° 10 concerne l’Etude sur la mise en place d’un système de vidéo-protection et une Demande de subvention auprès du FIPD (Fonds Interministériel pour la Prévention de la Délinquance).

Une consultation va être lancée pour désigner un bureau d’études qui accompagnera la Commune dans cette démarche, et à cet effet, la subvention la plus élevée sera demandée au FIPD (plafonnée à 15 000 € soit 20 à 50% du montant HT de l’étude), qui dépend de la politique de la ville (prévention).
M. Le Maire explique que deux constats peuvent être faits à St Loup, et ressentis pas la population au quotidien : un sentiment d’insécurité (incivilité routière, menaces, insultes) et un manque de dialogue entre la Police Municipale, la Gendarmerie et le Procureur.
M. Le Maire indique que ce sentiment d’insécurité est en décalage avec les chiffres de la délinquance relevés à St Loup mais qu’il semble toujours perçu de manière récurrente aux alentours (image de la ville).
La question des solutions à envisager est débattue et M. Le Maire évoque le projet de réussite éducative qui consistera à accompagner les jeunes en difficulté dès leur plus jeune âge.

La vidéo-surveillance serait un moyen de rassurer la population, de modifier les comportements et serait également utile en cas de délits (bagarres, actes d’incivilité envers les biens publics).
Remarque est faite qu’il s’agit effectivement d’un outil dissuasif mais qui peut déplacer le problème.

M. Le Maire souligne que les dépenses en la matière devront être raisonnables par rapport au budget.

Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

M. Le Maire présente ensuite le rapport n° 11 concernant la création de trois commissions municipales à savoir, Eau et Assainissement, Vidéo-Protection et Valorisation de l’image de la ville.
Il est rappelé que les suppléants peuvent siéger mais que seuls les titulaires peuvent voter.
Les membres de la précédente Commission Eau et Assainissement (chargée du suivi des délégations du service de l’eau et de l’assainissement)  renouvellent  leur engagement comme suit :
Les Titulaires : J. JOAQUIM – Y. AJOUAOU – F. DUBOIS – JL BEUGNOT – JF AZOU
Les Suppléants : JD MOUTON – JP MILLEROT – R. DUPAIN -  E. DOUCET -   H. LEROY
La Commission Vidéo-Protection, qui fera le lien avec le bureau d’études chargée de la consultation, sera composée des Titulaires : E. DAVAL – H. LEROY – F. DUBOIS – JP MILLEROT –                     C. GALLAIRE, et des Suppléants : N. GRANDJEAN – J. JOAQUIM – A. SCHEIFLER – R. DUPAIN – E. DOUCET.

La Commission Valorisation Image de la Ville sera composée des Titulaires : M. KUHN – H. LEROY – E. DOUCET – L. LARRIERE – S. LARUE et des Suppléants : JD MOUTON – Y. AJOUAOU –         C. GALLAIRE – D. GENCI – JP MILLEROT.

Un rapprochement utile de certaines commissions pourra être effectué.

Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

Puis, M. Le Maire aborde les trois points ajoutés à l’ordre du jour et présente le rapport n° 12, concernant l’acquisition du garage de M. DEMESSE, à l’euro symbolique.
Suite à une entrevue avec M. DEMESSE, la proposition est de lui reconstruire un garage ou d’en louer un autre à proximité.
Il est proposé au Conseil d’autoriser M. Le Maire à procéder à cet achat.
Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

Rapport n° 13 : Financement des Formations destinées aux Elus.

La délibération précédemment adoptée (budget formation) ne déterminait pas l’origine du financement.

M. Le Maire explique que les formations sont financées dans la limite de 18 jours par élu pour la durée du mandat, et d’une fois et demi la valeur horaire du salaire minimum. 
Le montant des dépenses de formation ne pourra excéder 20% du montant total des indemnités de fonction et l’organisme de formation devra faire l’objet d’un agrément par le Ministère de l’Intérieur.

M. Le Maire va suivre une formation à Paris le mois prochain, concernant les possibilités de partenariats publics ou privés, notamment en vue de la réhabilitation de la friche industrielle des Ets HGP (Héritiers Georges Perrin et ex-Filature), projet trop conséquent pour une collectivité seule.
M. Le Maire invite tous les élus à suivre une formation (aménagement, fiscalité, budget).
Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

Il présente ensuite le dernier rapport (n°14) concernant une décision modificative au budget d’assainissement.

M. Le Maire explique que cette décision est liée aux dysfonctionnements de la station d’épuration, après constatation sur place.

La station d’épuration est vétuste (axes de poulies rongés, vis tordues, câbles rongés, chaine de traitement des boues débordant dans les locaux, odeurs alentours, etc) et la bonne volonté des employés ne suffit pas. Les conditions d’exploitation sont donc anormales et il convient d’en débattre avec le Syndicat d’Assainissement (Corbenay, Magnoncourt et St Loup).
M. Le Maire a réuni le Syndicat le 08 septembre 2010 dernier, en présence exceptionnelle des Maires de Corbenay et de Magnoncourt,  et a demandé l’assistance du Conseil Général, de l’Agence de l’Eau et de la Police de l’Eau.

Il ressort qu’une étude est engagée sur la station d’épuration pour déterminer quels types de travaux doivent être réalisés (travaux de rénovation et d’entretien ou déplacement / reconstruction d’une nouvelle station).

M. Le Maire déclare que la situation est critique et que des décisions devront être prises. L’étude actuellement engagée pour un montant de 25 000 € sera financée à 50 % par l’Agence de l’Eau. Un agent en poste à mi-temps sera recruté pour seconder celui en place.

Ces conséquences financières se retrouvent dans le budget de la Commune, calculée au prorata de la participation, à hauteur de 45 000 € pour Saint-Loup, de 17 000 € pour Corbenay et de 4 000 € pour Magnoncourt.

Aucun emprunt n’est contracté pour l’instant par le Syndicat mais la Commune doit verser sa participation au travers du budget d’assainissement.  Cette décision modificative proposée prend en compte cette participation.
M. CHARBONNIER explique que le besoin de financement est donc plus important que prévu                  (+ 53 500 €) et qu’il y aura obligatoirement un déficit sur le budget d’assainissement en fin d’année. Afin de trouver des recettes supplémentaires, il faudra revoir la redevance d’assainissement à la hausse.
M. Le Maire ajoute qu’il y aura des investissements conséquents à la station et sur le réseau dans les années à venir.

Le rapport est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

M. Le Maire aborde les questions diverses et informe le Conseil qu’il a adressé un courrier au Président du Conseil Général, au sujet de l’utilisation d’internet à très haut débit.
Un projet d’arc optique passant par Montbéliard, Belfort, Héricourt, Luxeuil et Vesoul est créé mais le bassin de St Loup semble ne pas être concerné.

Compte-tenu de l’enjeu pour les collectivités, les entreprises, les particuliers, et les besoins croissants dans les années à venir,  M. Le Maire a souhaité alerter le Conseil Général afin d’établir des hypothèses de travail.

Des réflexions avec les membres de la CCVS vont être engagées à ce sujet.

M. Le Maire informe ensuite de l’inauguration de la nouvelle Gendarmerie, à laquelle le Conseil Municipal est convié, et qui se tiendra lundi 13 septembre à 17h00.

Mme SCHEIFLER évoque la Commémoration de l’Anniversaire de la Libération de St Loup du jeudi 16 septembre 2010 et appelle aux volontaires pour les Journées du Patrimoine des 18 et 19 septembre 2010.

M. Le Maire demande s’il y a d’autres interventions et lève la séance.

La séance est levée à 22h05.

***

Le Maire,



La secrétaire de séance

Thierry BORDOT



Arlette SCHEIFLER
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